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Analyse  
Alors que le Medef se prépare à désigner jeudi 6 juillet son président, l’immigration 
est un sujet de clivage chez les patrons qui, malgré les besoins économiques, sont 
restés discrets sur le projet de loi du gouvernement repoussé à l’automne. 

• Favori pour devenir le nouveau président du Medef, Patrick Martin le reconnaît 
sans peine : « C’est un sujet inflammable, sur lequel nous nous sommes un peu 
dérobés. » Car, si le projet de loi immigration du gouvernement prévoit 
de faciliter l’obtention d’un titre de séjour aux étrangers employés dans les 
secteurs manquant de main-d’œuvre, le patronat marche sur des œufs. « Je 
constate un grand écart dans nos rangs sur ce sujet », indique Dominique 
Carlac’h, concurrente de Patrick Martin pour l’élection du jeudi 6 juillet. 

• Plaidoyer pour de la souplesse 
• « C’est un sujet qu’on n’aime pas beaucoup », reconnaît Éric Chevée, vice-

président chargé du social à la CPME (Confédération des petites et moyennes 
entreprises) qui soutient le projet de loi, mettant en avant les besoins 
économiques des entreprises. « Si, dans les branches, nos fédérations sont 

prêtes à travailler pour dresser les listes de métiers en tension, nous ne 
plaidons pas pour autant pour un appel d’air : juste de la souplesse pour ceux 
qui bossent », insiste le patron chartrain. 

• À lire aussiMedef : Dominique Carlac’h croit en ses chances pour la présidence 
• « Pas de régularisation massive mais une régularisation plus rapide pour ceux 

qui travaillent », résume Jean-Christophe Repon, président de la Confédération 
de l’artisanat et des petites entreprises du bâtiment (Capeb), représentant un 
demi-million d’artisans. L’un et l’autre citent les jeunes apprentis expulsables à 
18 ans ou les salariés hors délai pour refaire leur titre de séjour.  

• « Thierry Marx a été très courageux » 
• En ligne de mire des patrons : la circulaire Valls de 2012, qui permet la 

régularisation des travailleurs sans papiers, mais à la main des préfets.  « En ce 
moment, malgré nos besoins, toutes les portes sont closes »,  regrette Éric 
Chevée, tandis qu’un représentant local du Medef explique encore arriver à 
trouver des solutions avec sa préfecture. 

• À lire aussi« Ils font des boulots que personne ne voudrait faire » : des travailleurs 
sans papiers en grève à Alfortville 

• « C’est justement ce que nous voulons avec ce projet de loi : des critères clairs 
fondés sur la loi et non plus une circulaire ministérielle interprétée différemment 
selon les préfets », explique-t-on au ministère du travail, où on ne peut que 
constater la « grande discrétion » patronale sur le sujet. « Moins, toutefois, du 
côté des fédérations professionnelles qui nous disent avoir besoin de cette loi, 
comme dans l’agriculture ou la restauration : Thierry Marx, notamment, a été 
très courageux. » 

• À lire aussiMedef : bientôt un onzième « patron des patrons » 
• Président de l’Union des métiers et des industries de l’hôtellerie (Umih), le 

célèbre chef cuisinier milite ainsi pour que l’hôtellerie-restauration intègre la 
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liste des métiers en tension et pour la régularisation des salariés étrangers du 
secteur « reconnus pour leurs compétences ». Plus largement, les petits 
patrons assurent pouvoir travailler à l’intégration de leurs salariés étrangers.  « 
Nous sommes prêts à dégager du temps pour qu’ils apprennent le français » , 
assure Éric Chevée. 

• Les patrons craignent plus que tout la récupération politique 
• Si le patronat ne cache pas agir au niveau ministériel pour exprimer ses 

positions, ses interventions politiques restent discrètes, notamment auprès des 
Républicains, qui s’affichent « pro-business » mais intransigeants sur 
l’immigration. « Notre président a rencontré leurs responsables, mais plutôt du 
côté des sénateurs », confie Éric Chevée. « Nous savons très bien qu’une prise 

de position de notre part peut être le meilleur moyen de plomber le sujet 
», reconnaît un responsable local qui s’est gardé d’intervenir auprès des 
parlementaires de sa région. 

• À lire aussiComment l’économie française a besoin des immigrés 
• Les patrons craignent plus que tout la récupération politique.  « Il y a le risque 

d’être stigmatisés par La France insoumise, au motif que nous voudrions faire 
baisser les salaires, comme par le Rassemblement national au motif que nous 
voudrions livrer la France aux “hordes du grand remplacement” » , s’inquiète 
Patrick Martin, qui préfère se placer sur le terrain purement économique, mais 
souligne son engagement en faveur de l’inclusion. Ainsi auprès de Moussa 
Camara, qui travaille à développer l’entrepreneuriat dans les banlieues.  « Il faut 
aussi fermer le robinet de l’exclusion », insiste-t-il. 

• À lire aussiMoussa Carmara : Créateur de créateurs d’entreprise 
• Du côté de l’artisanat, Jean-Christophe Repon insiste sur les effets de 

l’apprentissage ou des reconversions pour les populations les plus éloignées de 
l’emploi, notamment dans les quartiers populaires. « Ce que nous voulons, ce 
sont des salariés qui restent : l’emploi est aussi un moyen d’insertion et 
d’intégration, rappelle Jean-Christophe Repon. Historiquement, l’artisanat a 
toujours fonctionné ainsi : rappelez-vous les Portugais ou les Italiens. » 

• --------- 
• Ultime passe d’armes entre Geoffroy Roux de Bézieux et le gouvernement  
• À deux jours de l’élection de son successeur, le président Geoffroy Roux de 

Bézieux s’est autorisé un tacle en direction du gouvernement, mardi 4 juillet, sur 
les ondes de France Inter. Alors que le ministre de l’économie, Bruno Le Maire, 
a régulièrement demandé ces derniers mois aux entreprises de relever les 
salaires de leurs employés pour amortir le choc de l’inflation, le « patron des 
patrons » a rappelé que, en 2022, « le salaire moyen par employé en France a 
augmenté de 5,8 % soit exactement l’inflation ». Un chiffre estimé par l’Urssaf, 
tenant compte des primes et des hausses de salaires. « Bruno Le Maire ou le 
gouvernement (sont) mal placés » pour presser les entreprises, « parce qu’on a 
maintenu le pouvoir d’achat de nos salariés du privé, ce qui n’est pas le cas 
dans la fonction publique », a-t-il lancé. Les fonctionnaires ont bénéficié de 
deux augmentations générales, de 3,5 % à l’été 2022 et de 1,5 % au 1er juillet.  
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